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Pour l’heure, l’horizon d’un traité
transatlantique entre les Etats-Unis
et l’Union européenne peut paraître
aussi lointain que les côtes améri-
caines observées depuis le continent
européen. « Mais, alors que le hui-
tième round de négociations vient
de s’achever, on constate une vraie
volonté d’avancer, des deux côtés »,

assure Eric Gardner de Béville,
coresponsable de la commission
Affaires internationales du Cercle
Montesquieu. Constatant que les
choses s’accélèrent et devant la
relative opacité qui entoure ces
négociations – et fait naître une
myriade de fantasmes –, les entre-
prises françaises s’intéressent pro-
gressivement au sujet. Toutefois,
« si les grandes entreprises ont déjà
commencé à se mobiliser, ce n’est pas
le cas des PME », relativise Fabrice
du Repaire, directeur général du
cabinet de conseil Ai2P.

Un impact sur le quotidien
En première ligne se trouvent les
juristes dont le travail sera directe-
ment modifié par le traité, pour
autant qu’il ne reste pas à l’état
de « monstre du Loch Ness dont
on entend parler sans jamais le voir »,
comme le redoute la directrice juri-
dique de Lexmark, Isabelle Ramus.

« Les juristes font partie de ces grou-
pes de travail composés d’hommes et
de femmes d’affaires qui émettent des
propositions à l’attention des négocia-
teurs », précise Eric Gardner de
Béville. Car, pour ceux travaillant
dans des entreprises dont les
marchés sont potentiellement
concernés (chimie, cosmétiques,
ingénierie, appareils médicaux,
médicaments, textiles, véhicules),
l’uniformisation à venir de la régle-
mentation et la multiplication
des contrats favorisés par des échan-
ges plus aisés auront des consé-
quences directes sur leur quotidien.
« Le travail des juristes sera encore
plus abondant qu’aujourd’hui, anti-
cipe Eric Gardner de Béville. Ils
devront notamment sécuriser l’étape
de commercialisation des produits
européens sur le marché américain
et inversement. » De quoi expliquer
leur motivation à être présents dès
l’étape des négociations. n

Traitétransatlantique :les
juristesenpremièreligne
LOBBYING // Conscients de l’impact que le traité
transatlantique pourrait avoir sur leur travail,
les juristes d’entreprise tentent de faire entendre
leur voix dans les négociations en cours.
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FRÉDÉRIC PELTIER
ET DIDIER FORNONI
Respectivement
associé chez Detho-
mas Peltier Kopf
Juvigny, expert du
Club des juristes et
associé chez Detho-
mas Peltier Kopf
Juvigny

VotesdoublesetOPA
aucœurdesAG

L es droits de vote double et les mesures
anti-OPA s’invitent aux débats des
assemblées générales 2015 et cela

promet d’être mouvementé. Les actionnaires
devront statuer sur l’application des disposi-
tions issues de la loi Florange du 29 mars 2014
et les sociétés cotées qui n’inscriront pas
ces points à l’ordre du jour de leur assemblée
s’exposeront à de vives critiques.
La loi Florange a prévu l’acquisition automa-
tique de droits de vote double dans les sociétés
cotées pour toute personne qui détient ses
actions au nominatif pendant deux ans, sauf
disposition statutaire aménageant ce principe
ou y dérogeant. Cette mesure, qui surpondère
le poids des actionnaires historiques, fait
l’objet de critiques et les « proxy advisors »
fixent un ultimatum : si une résolution visant
à revenir au principe « une action, une voix »
n’est pas soumise au vote des actionnaires, ils
recommanderont, au cas par cas, de voter
contre le renouvellement des administrateurs
ou l’approbation des comptes.
Les actionnaires sont donc clairement invités
à voter contre le principe posé par la nouvelle
loi. La mesure qui vise à encourager la stabilité
du capital des sociétés cotées contre les action-
naires « court-termistes » ne doit pas favoriser
des contrôles rampants par l’accumulation
de droits de vote double.
La loi Florange est également revenue sur
le principe de neutralité des organes de gouver-
nance en période d’OPA qui imposait que
toute mesure susceptible de faire échouer l’offre
devait être autorisée par les actionnaires.
Dorénavant, le principe posé par la loi est que,
sauf disposition statutaire contraire, le conseil
d’administration a toute latitude pour appliquer
des mesures anti-OPA, dans la limite des
pouvoirs attribués aux actionnaires et de
l’intérêt social. Les proxy advisors recomman-
dent, là encore, d’adopter des dispositions
statutaires d’encadrement des dispositifs
anti-OPA à la disposition des organes sociaux.
Les actionnaires sont donc appelés à tourner
le dos au législateur. Ils vont sans doute très
majoritairement réaffirmer que le dispositif
antérieur à la réforme de mars 2014 était bénéfi-
que : la défense contre une OPA doit demeurer
un choix d’actionnaires.
Le vote en assemblée d’actionnaires
en 2015 va donc « détricoter » le vote du
Parlement en 2014.
La situation créée par la loi Florange est ainsi
paradoxale : alors que l’on pense généralement
que la loi est la conclusion d’un débat, au cas
particulier des droits de vote double et
des mesures anti-OPA, elle va le susciter.
On pourrait se contenter d’en sourire, mais
cela fait grincer des dents lorsqu’il s’agit de
retourner purement et simplement au régime
antérieur que la loi entendait fixer désormais
comme l’exception.
Une loi pour rien donc cette loi Florange,
comme malheureusement tant d’autres en
matière de droit des sociétés, car la démocratie
actionnariale ne fait pas de politique. n

ILSONTBOUGÉ

Jessie Gaston et Anna Crevon-
Tarassova sont cooptées associées chez
Dentons // Frédérique Misk-Malher
devient secrétaire général au sein
de Gide Loyrette Nouel.

En partenariat avec Nomination.fr

9 %
D’AUGMENTATION
du coût moyen des accidents
du travail et des maladies pro-
fessionnelles entre 2012 et 2015,
selon une étude réalisée par
Alma Consulting Group.

PAUL MARCIANO, PDG DE GUESS
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Il est monté lui-même en première ligne. Pour se féliciter de la victoire de Guess
dans le procès parisien pour concurrence déloyale et contrefaçon de marque intenté
par Gucci contre sa société, Paul Marciano a qualifié « toutes ces batailles judiciaires »
entre les deux marques de « totale perte de temps, d’énergie et d’argent ». Pourtant,

il semble bien que Gucci ne l’entende pas de cette oreille : la société italienne
a annoncé son intention de faire appel de cette décision du TGI de Paris. n

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

« Laquestiondelaprotection
desécritsrestecruciale »

Propos recueillis par
Laurence Neuer

Secrétaire général du Haut Comité
juridique de la place financière de
Paris, Gérard Gardella fait la liste
des défis à relever et les moyens
dont le directeur juridique dispose
pour occuper pleinement sa place
– de plus en plus centrale – au sein
des entreprises. Familier du sujet,
cet ancien magistrat (une quinzaine
d’années d’activité) a choisi de
rejoindre la Société Générale en
tant que directeur des affaires
contentieuses en 1990. Nommé
deux ans plus tard directeur des
affaires juridiques de l’établis-
sement bancaire, il a occupé
ce poste pendant près de
vingt-deux ans, jusqu’en
fin d’année dernière.
Son regard affûté sur
la profession est
riche d’enseigne-
ment.
Quels sont les
grands défis
des directions
juridiques à
l’heure de la
mondialisa-
tion ?
Gérer l’humain,
c’est l’un des
grands défis aux-
quels est confronté
tout directeur juridi-
que, surtout dans les
grands groupes ! Il faut
faire travailler ensemble les
juristes qui sont fréquem-
ment de culture individualiste. Il
faut éviter que ne s’installent des
rivalités et des rapports de pouvoir,
éviter les clans et mettre en place les
rouages adéquats. A cet égard, le
« Group Legal Steering Comitee » que
j’avais mis en place à la Société Géné-
rale consistait à réunir des juristes de
différentes filiales et succursales trois
fois par an pendant deux jours, pour
discuter de questions de fond et de
management du droit. Cela permet-
tait aux membres de ce groupe de
bien travailler ensemble. Autre défi
tout aussi important : structurer,
organiser et animer la direction
juridique. Cela suppose de mettre à
jour en permanence l’organigramme,
afin de disposer de l’organisation la
plus adaptée en fonction des évolu-
tions des activités de l’entreprise et
des pays où elle est implantée.

Quels sont les obstacles récurrents
rencontrés par la profession ?
Le traitement de la confidentialité
des écrits en est un. La protection
des écrits est pour nous une ques-
tion cruciale porteuse de risque
juridique. Il nous appartient de
signaler ce risque – ainsi que
d’autres – à la direction générale
lorsque nous l’estimons nécessaire.
Les écrits n’étant pas protégés par la
confidentialité, on hésite plus d’une
fois avant de les établir, car ils pour-
raient se

retourner contre nous. Il arrive
que l’on passe par un avocat dont
les écrits sont protégés. Mais il est
difficile de le faire pour tous les
dossiers, d’autant que les choses
vont très vite. Je regrette à cet égard
que le projet de réforme sur l’avocat
d’entreprise ait été abandonné.

Quelles sont les autres problé-
matiques véhiculées par la glo-
balisation et la tendance à « l’off-
shorisation » de l’économie ?
La mission « contrôle des risques » 
s’est beaucoup développée depuis 
une dizaine d’années. Les juristes 
d’entreprise doivent avoir une politi-
que adéquate de ce contrôle des 

risques. Ce qui suppose de mettre 
en place une cartographie des ris-
ques juridiques par type de risque et 
par pays de manière à identifier 
ceux qu’on accepte de prendre et les 
autres. Par exemple, nous n’accep-
tions jamais de prendre sciemment 
un risque pénal. En revanche, dans 
certains cas, il peut être acceptable 
de prendre un risque civil mesuré.

Parmi les risques, il y a le choix
des juridictions avant la
naissance des contentieux…
Oui, la politique sur le recours aux
juridictions est très importante, car

il s’agit de décider quel type de
juridiction on désigne dans tel

ou tel contrat. Beaucoup
d’avocats ont tendance à

penser que la juridic-
tion de Londres est

la meilleure. Ce
n’est pas mon avis
et j’ai tendance à
privilégier Paris.

Qu’en est-il
de la politi-
que « avo-
cats » à
l’heure où
les budgets
se resser-

rent ?
La désignation

des avocats doit
se faire de manière

rationnelle, ce qui
suppose de détermi-

ner un panel d’avocats
au niveau international

et aux divers niveaux natio-
naux, et de fixer des principes

à respecter. Par exemple, obliger
les avocats à présenter leurs factures
de façon uniformisée. Aujourd’hui,
il faut toujours faire plus – dans
un environnement législatif qui
devient de plus en plus contrai-
gnant –, avec des moyens toujours
plus réduits, compte tenu des réduc-
tions d’effectifs. Cela nous oblige à
optimiser les processus et à réfléchir
aux synergies, mais aussi à déloca-
liser un certain nombre de tâches
à des juristes travaillant dans
d’autres pays, où ils sont payés
moins cher. La réalisation de tâches
juridiques assez répétitives comme
par exemple la négociation des
contrats cadres peut ainsi être
confiée à des juristes que nous
formons à cet effet. n

INTERVIEW//
Directeur juridique
de la Société Géné-
rale jusqu’en 2014,
Gérard Gardella
livre son analyse
des missions
du juriste
d’aujourd’hui.
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GÉRARD GARDELLA. Ancien
magistrat et directeur juridique de la
Société Générale jusqu’en 2014, il juge
cruciale l’élaboration de cartographies
de risques juridiques. Photo DR
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À NOTER
Le marché concerné par le traité
transatlantique est potentiellement
gigantesque : 800 millions de
consommateurs pouvant bénéfi-
cier de 120 milliards d’euros d’éco-
nomies pour l’Union européenne
et 90 milliards pour les Etats-Unis.
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